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l '" E••U!TE 1 EXËCUTIF ENEROIE ET ENVIRONNEMENT

Les défis d'Agnès Pannier-Runacher pour peser
dans le Meccano gouvernemental

Le poids réel du noUV98U ministère dele transition énergétique suscite des interrogations alors que
les attributions des ministres sur les services de l'Etat seront divulguées mercredi. Pressée

d'accélérer sur les renouvelables, Agnès Panniet·Runacher devra s'entendre avec Amélie de

Montchalin. chargéede la planificationécologique. et gagner sonautonomie face à Bercy.

Prenêœ X-Poots à eotrer à Matignon, Elisabeth Borne

vient d'exaucer le rêve des X-Mines. Ces deniees cot vu

d'un boo œil le retcœ d'lrI ronerèœ de plein exercee à

l'énergie, même s'ils auraient préféré <J.l'il soit dans le

giron de Bercy. Couplé historiQJernent à l'industrie, le

portefeuille avait fait les grandes heures dJ eecteœ

nucléaire dans les années 80 et suscite égalEJTlel1t une

intense nostalgie deos les cœlcrs du rrmistèee de

l'économe, Si ses hauts fonctionnaires n'ont pas obtenu

le rattacherrr«1t de la transition éoofgétiQJe, placée

dlrectereot eœrêe de Matignon, Emmanuel Macron y a

bien norrmé sa mnietre déléguée à l'industrie, Agnès

Pannlar-Runaenar. Le casting a de quoi satisfaire le

ministère de Brmo Le Maire. Mais en partageant un

périmètre créé sur-rresue peer Alain Juppé et repris au

vol pe- Jean-Louis Borloo en 2007, Erm-anuel Macron

preod toutefois \J1 risque, Le currul traditiomel des

casquettes de récologie, de l'aménagerroot des

territoires et de l'éoofgiedevait précisém&nt lui donner le

poids nécessaire pour tene tête au rr mistère des

finances,

POIDS L~GER DU OOUVERNEMENT

ex le rang d'Agnès Pannier-Runacher dans l'ordre

protocolaire - à la 166 place SLr 17, juste devant celle

des sports - sème déjà le dwte SLr son influence future

au sein dJ gouVErnen1Elflt. la mnietre s'est n etelée à

l'hôtel de Roquelaure, dans l'ancienbureau d'Emmanuelle

Wargon, laissant le grand bureau occupé pa'" Barbara

Pompil à sa collèg.Je Amélie dB Montchalin. Les

s~dicats maison. ccrrra la CFDT, cor déjà anticipé un

leadership de la ministre de la planification écologique

teeltctele Ils kJ i réserveront leers cœnèree piQJes sur

la sœpression des comités tecnniœes par direction

mnlstédelle, actée par sa loi de sirrplification adoptée

en 2020, lors de Ioorpo-emier rendez-vous.

Cha'"gée d'accélérer 10 déploierroot des énergies

renouvelables, Ag1ès Pamier-Runacher sera rapidEmel1t

ccofrcot é aux contradictioos de l'Hôtel de Rcœelecre.

De no:nbrEUx projets d'éoliens et solaires 900t bicœ ée
en rai900 des rœoaces QJ'ils font peser SLr la

biodiversité. 81e devra ccopceer avec la vigilance de la
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directioo de l'eau et de la nature, qui s'oppose aux

dé..-ogations réc lamées par les énErgéticiens au ncm de

la protection des oiseaux mgrateurs ou de la faune

aquatique, Les ccoture entre ses services à ceux de

l'énefgieont été particuliirerroot vifs SIS l'h~raulique et

se poorsuivent sur l'éolien, paralysant parfois le

ministère.

Ces antagenismes devraient désoorais rerooter plus

directe:rrent eœrêe d'Antoine PelNon, le ccoeeme

énergie d'Elisabeth Bane, doté d'ur nccvee u secrétariat

génkal à la planificatien écologique. Chargé dJ travail

interrrinistériel, ce denie met la dernière main aux

décrets d'attrlbatlon Q.Ji SEront dévoilés mercredi et

teote de or éveor les futurs merellea de chapelles.

DES D~CRETS D'ATTRIBUTION -EN M~ME

TEMPS-?

Agnès Pannee-Runeche- prendra sans seprlse la main

sur la stratégique Direction g6llérale de l'orgie et du
climat (DGEC) dirigée par Lall"ent Michel. Mais une partie

des corcérercee de la DGEC pourraient cruellemEnt

manquer à Amélie de Montchalin, œterœreot celles SIS

l'efficacité énergétique en lien avec la politique du

logEment:. La mnietre de la plarlificatioo écologique

pourra tcrtetors s'aplXJYEr sur la drectlco générale de

l'aménagerroot et dJ logerTlErIt qui gère MaftimeRénov

ou les cetflcets rréccoorne d'énErgie (CEE), deux

importants levers activés poœ dirrinuer la

ccoecerrenoo énergétiQ.Je de 40 '7od'ici à 2050.

En sens invefse, pour dornlef la prodlction issue des

énergies reocove ebe e électriques d'ici 2030, Agnès

Pannief-Runacher sera privée de liens avec les

collectivités territoriales. lX ces dernières seront en

premièreligne dans la mise en œuvre des projets d'éolien

et solaire Q.Ji eoeceeor de plus m pus d'opposition

locales. Héritarlt du p<rtefeuille de la cohésion des

tèritoires. c'est Amélie de Montchaln qui fera l'interface

avec les présidents de régien et les mares pour faire

sortir les projets de tete ou de mEr. Dans la veœico que
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prépare Antone Pelllon, Agnès Pannier-Runacher devrait

dcoc se centconec aux aspects roeco-éccocnquee,

ccrrre le maltant des investisserroots ou les prix

d'achat gararltis par l'Etat.

Le détotraqe ErI cours s'avère d'autant plus ecretee

que le conseiller éna'"gie d'Elisabeth Bome entend éviter

un déc~age des directions centrales existantes, Il met

dcoc la denièœ man à des tutelles "en mêrre temps" :

pueeure gandes adil1nistrations seooot placées sous

l'autorité d'un rrmistre. tandis que lees corpéteœes

SEront partagées avec d'autres portefeuilles. Le schéma

est calqué sur celui de la politique des matières

prEmières et des mines. Son pilotage est

traditionnelle:rrent placé sous l'autorité de Befcy, et ses

ccrnpétences en matière énefgétiques sent "en même

terce' ennbcéee aux mnrerêœe de la transition

écologique et de la Mer. La forrrule n'a twtefois pas

eroêch éBErCY et Roquelaure de e'ettrcote t éccereor

le-s de l'arbitrage de la Montagle d'ex en G..Jyame,

jusqu'à SOfI abandonmjuin 2019.

Dans ce meccano gwvern&mErltal, l'ntlueoce d'Aglès

Pemer-Runechee sur l'Agence des participations de

l'Etat (APE) seœ égalErl'lErlt détermnante, BErCY gardant

la man sur les questions de gwvernance d'EDFet Engie,

le mnlstère de la transition énergétiQ.Je aura-t-il SOfIIl'llX

à dire sur lees stratégies? La question sera d'autant

pus sErisibie que les intérêts de l'Etat actionnaire

eotreot régulièrerroot ErI contradiction avec les

engagerTlErlts du ninistire de récologie, Demie- el<9llllle

en date : après avoir ejxmé le fT'éga-contrat

d1mportation de gaz de schiste américain d'Engie fin

2020 (LLA du 20/10/20), Brll"lO Le Maire est resté

silencieux loesœe l'énergéticien a f nalErnent signé un

ccorret siil1lare en mai. Sur food de gJerre en IJr<.raine, la

sécurisation d'appovlsionnsmert ErI GNL destnée à

rerrp lacef le gaz russe l'a ercct ésur autres les enjeux

liés à la décarbonation.

LOI D'EXCEPTION
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A Fépreave du feu, Agnes Penner-Rmnecoec devra pa"

ailleurs rapidemEnt e'erceœc la grande 'loi d'exception'

promse par Ernrranuel Macron pou" eccéléce les projets

d'énergie renouvelable, Le texte, déjà Ia"gerrent rédigé,

doit être porté à l'agenda œrleeentese avant l'été. Il
devrait preodre EWl compte plusieurs alertes déjà

reerxntées au chef de l'Etat par Antho~ CeIAer, le

rappcteer du prqet de loi é:1ergie-dmat à l'Asserrl:Jlée

nationale, sur la lenteur des pouvoirs publics. ~ilisé

sur le futur prqet de lotle référEWlt LREM sur l'énergie a

partlcclièrenert insisté sur un manque de ressources

affectées à la DGEC à rexam91 des dossleœ. Résultat:

le niveau de projets placés 'EWl file d'attente' centime de

grirrper. Fin 2021, il dépassait 10 gigawatts pour l'éolien

teteetre. 7,8 gigawatts pour l'éolien cttehcœ et 11
gigawatts pou" le solaire, seloo le canptage ciJ Syndicat

des énergies renouvelables.

lJo'I autre point de blocage a été pointé par le député, pa"

ailleurs président du Conseil supérietJ' da l'énergie. Ce

demief s'alarme de l'EIfllliler'rrEW1t des délais d'instructioo

des dossiefs S IS le solaire ou l'éolien par les différents

eervcee de l'Etat. Pour exerrple, l'examen d'un projet
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d'infrastructure passe d'ab<xd sous les fourches des

drectlcos régionales de l'équipement (DREAL). C'est

n'est QJ'une fois l'avis favorable cëteru, QJe les

sevices d'archéologie s'en saisissent, allooge&'1t unpeu

pus le temps de validatioo des pr~ets. La rétame

obligerait recree les adninistratioos à exail1ner

smultanérrent les diffé'"ents projets sur le renouvelable.

Mais au-delà de ces ajusterroots purereot

adnhlstratlts. le projet de loi devrait pcee la question

d'un régme juridique spécial contre les pourvois initiés

en cas de menaces sur des espèces protégées ou de

nuisance pour les riveraine. Réclamé par les grands

énergéticiens, il coosistemit à créer des zooes 'purgées

de recours' EWl France qui oot pernis l'eJq:llosi01 de

l'éolien ou du solare sur la côte est des Etats-lklis, en

Angleterre et EWl Australie. La ccoceteeco. menée en

arront de l'ettributlcn des marchés, reviEWldrait

désormais à l'Etat, éparg1ant aux én«géticiens corrme

Engie ou EDF Renouvelable, des investissements

ccoeécueore dans des campagnes o'ntlueoce locales

pourccotene les fove-s decontestatioo.
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